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Ordonnance
sur 1‘excution du renvoi et de l‘expulsion d‘trangers
(OERE)

Modification du...

Le Conseilfedral suisse
arr&e:

1

L‘ordonnance du 11 aoüt 1999 sur 1‘excution du renvoi et de l‘expulsion
d‘trangers‘ est modifi& comme suit

Art. 15 Participation aux frais de d&ention
(art. 82, al. 2, LEtr)

1 En cas de dtention ordonne conformment aux art. 75 ?t 78 LEtr, un montant
forfaitaire de 200 francs par jour est vers partir d‘une dur& de d&ention de douze
heures. Pour les tab1issements de dtention financs totalement ou partiellement par
la Confdration, ce montant est rduit proportionnellement ä la part
d‘amortissement. L‘ODM en rg1e les dtai1s en collaboration avec 1‘Administration
fdra1e des finances (AFF).
2 L‘ODM peut conclure avec les autorits cantonales comptentes en matire dc
justice et de scurit des accords administratifs sur 1‘excution de la dtention aux
termes de l‘art. 76, al. 1, let. b, ch. 5, LEtr.

Titre precedant 1 ‘art. 15j

Section ic Participation dc la Confdration aux coüts de

construction et d‘amnagement de places cantonales de dtention

Art. 15j (nouveau) Conditions dc la participation financire dc la Confd&ation
(art. 82, al. 1, LEtr)

1 La Confdration subventionne, dans les limites des crdits ouverts, la
construction, 1‘ agrandissement et la transformation d‘ tab1issements dc dtention
cantonaux uniquement lorsque les conditions suivantes sont remplies:

a. L‘tab1issement dc dtention est exclusivement destin ä 1‘excution dc la
dtention en phase prparatoire, dc la dtention en vue du renvoi ou dc l‘expulsion et
dc la dtention pour insoumission ainsi que dc la rtention;
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b. L‘tablissement est mis ?t la disposition de plusieurs cantons et de la
Confdration en vue de garantir l‘excution du renvoi;

c. L‘tab1issement de d&ention dispose de suffisamment de locaux pour permettre
les activits de loisirs, accomplir du travail, assurer un encadrement mdical et
favoriser les contacts sociaux;

d. Les personnes particu1irement vu1nrab1es, notamment les mineurs non
accompagns et les familles avec enfants, sont hberg&s dans des locaux spars de
ceux des autres dtenus;

e. Une mobilit suffisante est garantie aux dtcnus ?t l‘intrieur de l‘tablissement de
dtention sans risque de compromcttre l‘ex&ution du renvoi, le bon fonctionncment
dc l‘tablissement et le respect des prescriptions de s&urit;

f. Les conditions vis&s ?t l‘art. 3, al. 1, let. a i e, de la loi fdrale du 5 octobre 1984
sur les prestations de la Confdration dans le domaine de l‘ex&ution des peines et
des mesures (LPPM)2sont remplies par analogie.

Art. 15k (nouveau)Montant des subventions
(art. 82, al. 1, LEtr)

La subvention fdrale s‘lve, au plus, ä 35 % des frais de construction reconnus
si l‘tablissement dc dtcntion construit, agrandi ou transform disposc dc 30 places
dc dtention au moins.
2 La subvention fdrale s‘lve, au plus, ä 60 % des frais dc construction reconnus
si 1‘tablissemcnt dc dtcntion construit, agrandi ou transform dispose dc 50 placcs
dc dtention au moins et ne fait pas partie d‘un plus grand tablissement affect
d‘autres fins que l‘ex&ution dc la dtention en phase prparatoirc, dc la dtention en
vuc du renvoi ou dc l‘expulsion et dc la dtention pour insoumission ainsi que dc la
rtcntion.

La Confdration peut prendre en charge jusqu‘ 100 % des frais dc construction
reconnus si les conditions fixes ?t l‘al. 2 sont remplies et que l‘tablissement dc
dtention construit, agrandi ou transform cst en premier heu destin ?t garantir
l‘cx&ution des rcnvois directemcnt ?i partir des sites d‘hbcrgemcnt dc ha
Confdration.

Art. 151 (nouvcau) Mthode dc caicul
1 La Confd&ation caicuic scs contributions aux frais reconnus dc construction,
d‘agrandissemcnt ou dc transformation schon la mthodc du forfait par place (art. 4,
al. 2, LPPM).
2 Dans des cas particuliers, notamment lorsque h‘application du forfait par place
aboutit i un cart dc plus dc 30 % par rapport aux coüts deviss rcconnus, les
contributions peuvent tre calcu1es sur ha base du dcompte final.

2 RS 341

2



Ordonnance RO 2013

Le Departement fdra1 de justice et police (DFJP) fixe les bases de caicul et un
forfait par place de dtention administrative.

Art. ]5m (nouveau) Subventions de construction

S‘appliquent par analogie aux subventions de construction les articies 13 (Frais de
construction reconnus), 15 (Fixation des forfaits et des supp1ments; adaptation
l‘volution des prix et au renchrissement), 19, al. 2 ä 4, (Forfait par place),
20 (Supplments pour la s&urit), 20b (Supp1ments pour les amnagements
extrieurs et l‘quipement mobile en cas de nouvelles constructions et de
transformations) et 20c (Supplments pour la construction des locaux destins au
sport, ä la thrapie et i la formation) de l‘ordonnance du 21 novembre 2007 sur les
prestations de la Confdration dans le domaine de l‘excution des peines et des
mesures (OPPM)3).

Art. ]5n (nouveau)Restitution de subventions
(art. 82, al. 1, LEtr)

1 Les subventions doivent tre restitu&s lorsqu‘elles ont perues ä tort ou que le
bnficiaire persiste, ma1gr un avertissement, ä les dtourner de leur but.
2 Si un tablissement qui a reu une subvention de construction suspend son
exploitation ou s‘il a chang d‘affectation avant l‘expiration d‘un dlai de vingt ans

compter du dernier versement, ii devra rembourser 5 % de la subvention pour
chaque anne restantejusqu‘ä cette chance.

Art. ]5o (nouveau)Organisation et procdure
(art. 82, al. 1, LEtr)

Avant de rendre sa dcision, l‘Office fdral de la Justice (OFJ) consulte l‘ODM
sur les besoins de nouvelles places de dtention et sur l‘emplacement de la
construction prvue.
2 Au surplus, la procdure est regie, par analogie, par les art. 25 ä 33 de 1‘OPPM4.

Art. 26a, let. c

A broge
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II

La pr&sente modification entre en vigueur le 1janvier 2014.

Au nom du Conseil fdra1 suisse:

Le präsident dc la Confdration, Ueli Maurer
La chance1ire de la Conf&d&ation, Corina Casanova
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